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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2011-590 du 26 mai 2011 relative au prix du livre numérique  

- 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validés, à la date de leur délivrance, 
les permis de construire accordés à Paris en tant que leur légalité a été ou serait contestée pour un motif tiré du 
non-respect des articles ND 6 et ND 7 du règlement du plan d'occupation des sols remis en vigueur à la suite de 
l'annulation par le Conseil d'Etat des articles N 6 et N 7 du règlement du plan local d'urbanisme approuvé par 
délibération des 12 et 13 juin 2006 du Conseil de Paris. 

Article 10 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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B. Autres dispositions 

1. Code de l’urbanisme 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme 

Titre II : Prévisions et règles d'urbanisme 

Chapitre III : Plans locaux d'urbanisme. 

- 

Le plan local d'urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1. Il comprend un rapport 
de présentation, un projet d'aménagement et de développement durables, des orientations d'aménagement et de 
programmation, un règlement et des annexes. Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs 
documents graphiques.  

Article L. 123-1 

Lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, le plan local 
d'urbanisme couvre l'intégralité de son territoire.  

Lorsqu'il est élaboré par une commune non membre d'un établissement public compétent, le plan local 
d'urbanisme couvre l'intégralité de son territoire.  

Dans tous les cas, le plan local d'urbanisme ne couvre pas les parties de territoire couvertes par un plan de 
sauvegarde et de mise en valeur.  

Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui identifie les secteurs 
d'aménagement et de développement touristique d'intérêt intercommunal, un plan local d'urbanisme partiel 
couvrant ces secteurs peut être élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, 
sous réserve que chaque commune concernée couvre sans délai le reste de son territoire par un plan local 
d'urbanisme et recueille l'avis de l'établissement public de coopération intercommunale compétent sur la 
compatibilité de son projet d'aménagement et de développement durables avec celui de l'établissement public.  

En cas d'annulation partielle par voie juridictionnelle d'un plan local d'urbanisme, l'autorité compétente élabore 
sans délai les nouvelles dispositions du plan applicables à la partie du territoire communal concernée par 
l'annulation. Il en est de même des plans d'occupation des sols qui, à la date de publication de la loi n° 2000-
1208 du 13 décembre 2000 précitée, ne couvrent pas l'intégralité du territoire communal concerné.  

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs peuvent être autorisées dans les zones 
naturelles, agricoles ou forestières dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

En cas de modification de la limite territoriale de communes, les dispositions du plan local d'urbanisme 
applicables à la partie détachée d'un territoire communal restent applicables après le rattachement à l'autre 
commune sauf si celle-ci a précisé, dans le dossier soumis à enquête publique en application de l'article L. 2112-
2 du code général des collectivités territoriales, qu'elle entendait que la modification de limite territoriale 
emporte, par dérogation au présent chapitre, abrogation desdites dispositions. Lorsqu'il résulte de la 
modification de la limite territoriale d'une commune que le plan local d'urbanisme ne couvre pas la totalité du 
territoire communal, la commune élabore sans délai les dispositions du plan applicables à la partie non couverte.  
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Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 

Livre Ier : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme 

Titre II : Prévisions et règles d'urbanisme 

Chapitre III : Plans locaux d'urbanisme 

Section I : Contenu des plans locaux d'urbanisme 

 
________________________________________ 
 

- 

Le règlement peut comprendre tout ou partie des règles suivantes : 

Article R. 123-9 

1° Les occupations et utilisations du sol interdites ; 

2° Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières ; 

3° Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès aux voies ouvertes au 
public ; 

4° Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement, ainsi 
que, dans les zones relevant de l'assainissement non collectif délimitées en application de l'article L. 2224-10 du 
code général des collectivités territoriales, les conditions de réalisation d'un assainissement individuel ; 

5° La superficie minimale des terrains constructibles, lorsque cette règle est justifiée par des contraintes 
techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non collectif ou lorsque cette règle est 
justifiée pour préserver l'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt paysager de la zone considérée ; 

6° L'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ; 

7° L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ; 

8° L'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété ; 

9° L'emprise au sol des constructions ; 

10° La hauteur maximale des constructions ; 

11° L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords ainsi que, éventuellement, les 
prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces 
publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au i de l'article R. 123-11 ; 

12° Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'aires de stationnement ; 

13° Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de 
loisirs, et de plantations ; 

14° Le coefficient d'occupation du sol défini par l'article R. 123-10 et, le cas échéant, dans les zones 
d'aménagement concerté, la surface de plancher développée hors oeuvre nette dont la construction est autorisée 
dans chaque îlot. 

Lorsque le plan de déplacements urbains a délimité, en application de l'article 28-1-2 de la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 modifiée, des périmètres à l'intérieur desquels les conditions de desserte par les transports 
publics réguliers permettent de réduire ou de supprimer les obligations imposées en matière de réalisation d'aires 
de stationnement, notamment lors de la construction d'immeubles de bureaux, le plan local d'urbanisme respecte 
ces limitations et, le cas échéant, fixe un nombre maximum d'aires de stationnement à réaliser lors de la 
construction de bâtiments à un usage autre que d'habitation. 

Dans les secteurs mentionnés au troisième alinéa de l'article R. 123-8, le règlement prévoit les conditions de 
hauteur, d'implantation et de densité des constructions permettant d'assurer l'insertion de ces constructions dans 
l'environnement et compatibles avec le maintien du caractère naturel de la zone. 

Les règles édictées dans le présent article peuvent être différentes, dans une même zone, selon que les 
constructions sont destinées à l'habitation, à l'hébergement hôtelier, aux bureaux, au commerce, à l'artisanat, à 
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l'industrie, à l'exploitation agricole ou forestière ou à la fonction d'entrepôt. En outre, des règles particulières 
peuvent être applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

Les règles mentionnées aux 6° et 7° relatives à l'implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques et par rapport aux limites séparatives, qui ne sont pas fixées dans le règlement, doivent 
figurer dans les documents graphiques. 

 
 

2. Textes règlementaires 

a. Plan d'occupation des sols de la ville de Paris, 20 novembre1989 
 

 

 

  



7 
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b. Plan local d’urbanisme, ville de Paris, 12 et 13 juin 2006 
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C. Jurisprudence relative aux dispositions contestées 

 

1. Jurisprudence administrative 

- 

(...)

 

TA Paris, 20 janvier 2011, n° 0802827, Coordination pour la sauvegarde du Bois de Boulogne 

 

(…) 
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- 
(...) 

Conseil d'État, 1ère et 6ème sous-sections réunies, 18 juin 2010, n° 326708 

Considérant, en troisième lieu, que le règlement de la zone UV du plan local d'urbanisme prévoit, en son article 
UV6, que l'implantation de toute construction (...) doit permettre sa bonne insertion dans le paysage environnant 
; que l'article UV7 permet de refuser l'implantation d'une construction en limite séparative si elle a pour effet de 
porter gravement atteinte aux conditions d'habitabilité d'un immeuble voisin ou à l'aspect du paysage urbain et 
prévoit que l'implantation de toute construction doit permettre son insertion harmonieuse dans le paysage 
environnant ; que les articles N6 et N7 du règlement de la zone N prévoient que l'implantation des constructions 
(...) doit respecter le milieu naturel et permettre leur insertion harmonieuse dans le site ; que ces dispositions, qui 
ne fixent aucune règle précise et se bornent à évoquer des objectifs généraux à atteindre, méconnaissent les 
dispositions des articles L. 123-1 et R. 123-9 du code de l'urbanisme ; que, cependant, cette illégalité n'entache 
que les articles UV6, UV7, N6 et N7, qui sont divisibles des autres dispositions du règlement ; 

Considérant, en quatrième lieu, que ni l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme, ni l'article R. 123-9 du même 
code, ni aucune autre disposition législative ou réglementaire n'oblige à prévoir dans un plan local d'urbanisme 
des règles d'implantation des constructions les unes par rapport aux autres au sein d'un même terrain ; que les 
moyens tirés de ce que les articles UV8 et N8 des règlements des zones UV et N du plan local d'urbanisme 
seraient illégaux en raison du caractère très général de leurs prescriptions doivent être écartés ; 

Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme n'interdit pas que les secteurs d'une 
commune regroupés au sein de la zone urbaine présentent des spécificités différentes ; que le moyen tiré du 
caractère hétérogène de la zone UV, dès lors qu'il n'est pas assorti d'éléments mettant précisément en cause le 
classement d'un secteur en zone UV, doit donc être écarté ; 

Considérant, en dernier lieu, qu'aux termes de l'article R. 123-8 du code de l'urbanisme : Les zones naturelles et 
forestières sont dites zone N . (...) / En zone N peuvent être délimités des périmètres à l'intérieur desquels 
s'effectuent les transferts des possibilités de construire prévus à l'article L. 123-4. Les terrains présentant un 
intérêt pour le développement des exploitations agricoles et forestières sont exclus de la partie de ces périmètres 
qui bénéficie des transferts de coefficient d'occupation des sols. / En dehors des périmètres définis à l'alinéa 
précédent, des constructions peuvent être autorisées dans les secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées, à 
la condition qu'elles ne portent pas atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde 
des sites, milieux naturels et paysages ; que ces dispositions n'impliquent pas que soient interdits, dans les 
différents secteurs d'une zone N, des travaux limités destinés à conserver ou à moderniser les constructions 
existantes ; 

Considérant qu'en l'espèce, les dispositions du règlement de la zone N fixent notamment des règles 
d'extension limitée des constructions existantes dans les secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées, 
secteurs que les documents graphiques pouvaient légalement délimiter ; que ces dispositions se bornent à 
autoriser des travaux de mise aux normes pour le reste de la zone et permettent, conformément aux 
dispositions de l'article R. 123-9 du code de l'urbanisme, d'assurer l'insertion des extensions envisagées 
dans l'environnement ; que ces dispositions sont compatibles avec le maintien du caractère naturel de la 
zone et ne sont pas incohérentes avec les orientations du projet d'aménagement et de développement 
durable, qui rappellent la vocation d'espace naturel des bois parisiens, sans exclure des activités 
collectives compatibles avec ce caractère naturel ; qu'eu égard à la superficie de la zone N, l'emprise des 
secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées demeure réduite ; 

Considérant que le quatrième alinéa de l'article R. 123-9, qui a pour objet d'autoriser des règles différentes au 
sein d'une même zone en fonction des destinations des constructions, ne fixe pas de manière limitative les 
destinations des constructions de la zone N ; que doit, par suite, être écarté le moyen tiré de ce que l'article N2-1 
du règlement de la zone N du plan local d'urbanisme, qui traite des occupations du sol soumises dans cette zone 
à des conditions particulières, en méconnaîtrait les dispositions en définissant des destinations non prévues par 
cet article ; 

Considérant qu'il s'ensuit que les moyens tirés de la méconnaissance des articles R. 123-8 et R. 123-9 du code de 
l'urbanisme ne peuvent être accueillis ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'association de sauvegarde Auteuil-Bois de 
Boulogne, la coordination pour la sauvegarde du Bois de Boulogne et l'association Porte d'Auteuil 
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environnement sont seulement fondées à soutenir que c'est à tort que, par les jugements attaqués, le 
tribunal administratif de Paris a rejeté leurs demandes tendant à l'annulation de la délibération des 12 et 
13 juin 2006 du Conseil de Paris en tant qu'elle approuve les articles UV6 et UV7 et N6 et N7 des 
règlements des zones N et UV du plan local d'urbanisme de Paris ;  

(...) 

 

 

 

2. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

- 

 EN DROIT 

CEDH, 28 octobre 1999, Requêtes jointes nos 24846/94 et 34165/96 à 34173/96, Zielinski et Pradal 
et Gonzalez et autres c. France 

I.  SUR LA VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA CONVENTION QUANT A 
L’ÉQUITÉ DE LA PROCÉDURE 

(…) 

57.  La Cour réaffirme que si, en principe, le pouvoir législatif n’est pas empêché de réglementer en 
matière civile, par de nouvelles dispositions à portée rétroactive, des droits découlant de lois en vigueur, le 
principe de la prééminence du droit et la notion de procès équitable consacrés par l’article 6 s’opposent, 
sauf pour d’impérieux motifs d’intérêt général, à l’ingérence du pouvoir législatif dans l’administration 
de la justice dans le but d’influer sur le dénouement judiciaire du litige (arrêts précités Raffineries grecques 
Stran et Stratis Andreadis, p. 82, § 49, Papageorgiou, p. 2288, § 37, Building Societies, p. 2363, § 112). 

58.  Or, en l’espèce, comme dans les affaires susmentionnées, la Cour ne peut pas perdre de vue l’effet produit 
par le contenu de l’article 85 de la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994, combiné avec la méthode et le moment de 
son adoption. 

D’abord, si l’article 85 exclut expressément de son champ d’application les décisions de justice devenues 
définitives, il fixe définitivement les termes du débat soumis aux juridictions de l’ordre judiciaire et ce, de 
manière rétroactive et « nonobstant toutes stipulations collectives ou individuelles contraires en vigueur à la date 
de la publication de la présente loi » (paragraphe 45 ci-dessus). 

Ensuite, l’article 85 était inclus dans une loi « relative à la santé publique et à la protection sociale » (paragraphe 
23 ci-dessus). Ce n’est qu’au cours des débats parlementaires et peu après le prononcé, le 13 octobre 1993, de 
l’arrêt de la cour d’appel de Besançon, que fut prise l’initiative de présenter un amendement relatif à l’IDP. 

Enfin et surtout, l’article 85 a purement et simplement entériné la position adoptée par l’Etat dans le cadre de 
procédures pendantes. Or la Cour note que les jurisprudences des juges du fond étaient majoritairement 
favorables aux requérants.  

(…) 

61.  Par conséquent, il y a eu violation de l’article 6 § 1 en ce qui concerne le droit à un procès équitable. 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur les lois de validation 
 

- 

 (…) 

Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980, Loi portant validation d'actes administratifs  

5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient 
contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à 
entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative.  

6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité 
judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi 
du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le 
caractère spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le 
Gouvernement ; qu'ainsi, il n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions 
des juridictions, d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges 
relevant de leur compétence. 

 7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans 
l'exercice de sa compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le 
législateur modifie les règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours 
actuellement pendants n'est pas de nature à faire regarder cette loi comme non conforme à la 
Constitution ; 

8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 
Constitution.  
9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État 
avait, pour des raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions 
rétroactives afin de régler, comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du 
décret du 29 juin 1977 et, pour cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité 
technique paritaire central ainsi que les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 85-192 DC du 24 juillet 1985,  Loi portant diverses dispositions d'ordre social  

SUR L'ALINEA 1ER DE L'ARTICLE 122 :  

6. Considérant que l'alinéa 1er de l'article 122 est ainsi conçu : "Ont la qualité de membres du conseil supérieur 
des universités les personnes élues ou nommées antérieurement à la date de publication de la présente loi en 
application du décret n° 83-299 du 13 avril 1983. Ces personnes siègent valablement dans les sections, sous-
sections, groupes de section, intersections et groupes interdisciplinaires constituant ce conseil supérieur des 
universités pendant le délai nécessaire à la mise en place d'un nouveau conseil et, au plus tard, jusqu'au 30 juin 
1986. Elles pourront être immédiatement rééligibles dans ce nouveau conseil." ;  

7. Considérant que les auteurs des saisines font valoir que ces dispositions ont pour objet et pour effet non 
seulement de valider pour le passé la désignation de personnes élues en vertu de textes réglementaires que le 
Conseil d'État a annulés pour illégalité, mais de les maintenir en fonctions pour l'avenir après l'intervention de la 
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décision du Conseil d'État ; qu'ainsi, le législateur aurait méconnu la règle de la séparation des pouvoirs en 
portant atteinte à l'autorité de la chose jugée et en mettant obstacle à l'exécution de la décision du Conseil d'État 
;  
8. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires que l'alinéa 1er de l'article 122 a pour objet, selon le 
Gouvernement qui en a pris l'initiative, de permettre, dans l'attente d'une nouvelle réglementation conforme aux 
principes résultant de la décision du Conseil d'État, de prendre de nombreuses mesures urgentes concernant la 
carrière de fonctionnaires et d'agents publics en service dans les universités ; que, notamment, les conditions de 
la prochaine rentrée universitaire seraient gravement compromises si les décisions de recrutement et 
d'affectation nécessaires, au nombre de plus d'un millier, ne pouvaient être prises en temps utile ; que 
l'intervention d'un nouveau décret relatif au conseil supérieur des universités doit être précédée de diverses 
consultations successives imposées par les lois et les règlements en vigueur ; que la préparation de nouvelles 
élections exige des délais ; qu'ainsi le maintien en fonctions à titre provisoire des membres de l'ancien conseil 
supérieur des universités pendant le délai nécessaire à la mise en place d'un nouveau conseil et, au plus tard, 
jusqu'au 30 juin 1986, serait indispensable pour assurer la continuité et la bonne marche du service public ;  

9. Considérant que ces affirmations, auxquelles les auteurs des saisines n'apportent pas de contradiction 
sérieuse, doivent être retenues ; que, par ailleurs, les élections intervenues sur la base des dispositions 
réglementaires déclarées illégales n'ont pas été annulées ;  

10. Considérant que, dans ces circonstances, le législateur, en reprenant à son compte à titre provisoire les 
désignations résultant de ces élections, a tendu, non à censurer la décision du Conseil d'État ou à enfreindre le 
principe de séparation des pouvoirs, mais à pourvoir, comme lui seul pouvait le faire, à une situation qui, quelles 
que soient les erreurs qui ont pu être commises par l'administration, doit être réglée conformément aux 
exigences du service public et de l'intérêt général ; que le législateur a fixé à la validité des dispositions 
provisoirement applicables un délai qui ne procède pas d'une erreur manifeste ;  

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur, dans les circonstances sus-rappelées, pouvait, 
sans enfreindre aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle, fixer rétroactivement et pour une durée 
limitée, la composition du conseil supérieur des universités jusqu'au moment où, en exécution de la décision du 
Conseil d'État, de nouvelles élections pourraient avoir lieu sur la base de dispositions réglementaires conformes 
à la chose jugée ; qu'ainsi l'alinéa 1er de l'article 122 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000  

- SUR LE PARAGRAPHE IX DE L'ARTICLE 33 : 

62. Considérant qu'aux termes du IX de l'article 33 : " Sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, les actes pris en application de l'arrêté du 28 avril 1999 pris en application des articles L. 162-22-1 
et L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale et fixant l'objectif des dépenses d'assurance maladie des 
établissements relevant de l'article L. 710-16-2 du code de la santé publique pour l'année 1999 sont validés en 
tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de cet arrêté " ; que l'arrêté du 28 avril 
1999 avait notamment pour objet, à défaut de conclusion d'un accord dans les conditions prévues par le premier 
alinéa de l'article L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale, de diminuer les tarifs pratiqués par les 
établissements de santé privés pour l'année 1999 ; 

63. Considérant que les sénateurs requérants contestent cette validation en faisant valoir qu'" un éventuel intérêt 
financier, qui n'a d'ailleurs pas été précisé, ni par l'exposé des motifs, ni par le Gouvernement au cours de la 
discussion du projet de loi de financement de la sécurité sociale, ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour faire obstacle aux possibles effets d'une décision de justice à venir " ; 

64. Considérant que si le législateur peut, dans un but d'intérêt général suffisant, valider un acte dont le 
juge administratif est saisi, afin de prévenir les difficultés qui pourraient naître de son annulation, c'est à 
la condition de définir strictement la portée de cette validation, eu égard à ses effets sur le contrôle de la 
juridiction saisie ; qu'une telle validation ne saurait avoir pour effet, sous peine de méconnaître le principe 
de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel effectif, qui découlent de l'article 16 



16 
 

de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, d'interdire tout contrôle juridictionnel de l'acte 
validé quelle que soit l'illégalité invoquée par les requérants ; 

65. Considérant que le Conseil d'Etat, saisi de l'arrêté du 28 avril 1999, ne s'était pas encore prononcé sur sa 
légalité lorsque la loi déférée a été définitivement adoptée ; qu'en prévoyant la validation des actes pris en 
application de cet arrêté " en tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de cet arrêté ", 
sans indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte contesté, le législateur a méconnu l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer contraire à la 
Constitution le paragraphe IX de l'article 33 de la loi déférée ; 

66. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2002-458 DC du 7 février 2002, Loi organique portant validation de l'impôt foncier 
sur les propriétés bâties en Polynésie française 

3. Considérant, d'autre part, que, si le législateur peut, comme lui seul est habilité à le faire, valider un acte 
administratif dans un but d'intérêt général suffisant, c'est sous réserve du respect des décisions de justice ayant 
force de chose jugée et du principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; que l'acte validé ne doit 
méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général 
visé par la validation soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'en outre, la portée de la validation doit être 
strictement définie, sous peine de méconnaître l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; que c'est à la lumière de l'ensemble de ces principes que doit être appréciée la conformité à la 
Constitution des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

· En ce qui concerne la validation portant sur les années 2000 et 2001 : 

4. Considérant que, par cette validation, le législateur organique a entendu éviter que ne se développent des 
contestations pouvant entraîner des conséquences gravement dommageables en Polynésie française ; qu'en effet, 
près d'un millier de réclamations sont d'ores et déjà déposées ; que pourraient se trouver ainsi compromis la 
continuité du service public des impôts ainsi que le bon fonctionnement du service public de la justice 
administrative dans le territoire, eu égard aux moyens dont disposent ces services ; que l'intérêt général qui 
s'attache à une telle validation l'emporte sur la mise en cause des droits des contribuables qui résulterait 
de l'irrégularité de pure forme que la validation a pour effet de faire disparaître ; que la disposition 
critiquée n'a ni pour objet, ni pour effet de valider des impositions annulées par des décisions juridictionnelles 
ayant force de chose jugée ; qu'elle est strictement limitée dans sa portée ; qu'elle ne déroge pas davantage au 
principe de non-rétroactivité des textes à caractère répressif plus sévères, ni à son corollaire qui interdit de faire 
renaître une prescription légalement acquise ; qu'enfin, à défaut de validation, la restitution aux intéressés 
d'impositions dont ils sont redevables en vertu des règles de fond de la loi fiscale pourrait constituer un 
enrichissement injustifié ; qu'ainsi, en tant qu'il concerne les années 2000 et 2001, l'article unique précité n'est 
contraire à aucune règle non plus qu'à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

· En ce qui concerne la validation portant sur les années 1992 à 1999 : 

5. Considérant, en premier lieu, que les montants des sommes concernées par la validation représentent, 
pour chacune des années en cause, une faible part des recettes de toute nature figurant aux budgets du 
territoire et des communes de la Polynésie française ; qu' en second lieu, eu égard aux règles de forclusion 
applicables en matière fiscale dans le territoire, les réclamations portant sur les années 1992 à 1999 ne 
seraient pas de nature à compromettre la continuité et le bon fonctionnement des services publics sur le 
territoire ; que, par suite, la loi de validation, en tant qu'elle porte sur ces années, n'est pas justifiée par 
un motif d'intérêt général autorisant le législateur à faire obstacle aux effets de décisions de justice à 
venir ; que, dès lors, doivent être déclarés contraires à la Constitution, dans l'article unique de la présente loi 
organique, les mots : ", d'une part, pour les années 1992 à 1999 en tant que leur légalité serait contestée par le 
moyen tiré de ce que la détermination des valeurs locatives par application de la méthode d'évaluation directe 
s'est opérée sans base légale et, d'autre part," ; 
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(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale  

- SUR L'ARTICLE 139 :  

29. Considérant qu'aux termes de l'article 139 de la loi déférée : " Sous réserve des décisions de justice passées 
en force de chose jugée, la légalité des actes permettant la réalisation des travaux, ouvrages et aménagements 
prévus par les arrêtés préfectoraux pris en 2004 déclarant d'utilité publique les acquisitions et travaux de 
création et d'extension de lignes de tramways concourant notamment à l'amélioration de la desserte des zones 
franches urbaines, la réalisation des opérations connexes décrites par lesdits arrêtés et emportant mise en 
compatibilité des documents d'urbanisme ne peut être contestée sur le fondement de l'illégalité des arrêtés 
préfectoraux susmentionnés en tant qu'ils seraient attaqués ou annulés au motif que l'étude d'impact définie à 
l'article 2 du décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l'application de l'article 2 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976 relative à la protection de la nature présenterait des insuffisances en matière d'analyse des effets du 
projet sur la circulation routière et du défaut de motivation des conclusions des commissaires enquêteurs ou des 
commissions d'enquêtes préalables à la déclaration d'utilité publique de ces opérations " ;  

30. Considérant que les requérants soutiennent, d'une part, que cette disposition a été adoptée en 
méconnaissance des articles 39, 44 et 45 de la Constitution, d'autre part, que la validation ne serait pas justifiée 
par un intérêt général suffisant ;  

31. Considérant que, si le législateur peut valider un acte administratif dans un but d'intérêt général suffisant, 
c'est sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe de non 
rétroactivité des peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun 
principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé par la validation soit lui-même de 
valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la validation doit être strictement définie, sous peine de 
méconnaître l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que c'est à la lumière de l'ensemble de ces principes que doit 
être appréciée la conformité à la Constitution des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ;  
32. Considérant que l'article 139 a pour objet principal de permettre l'extension rapide des lignes de tramway de 
la communauté urbaine de Strasbourg malgré l'annulation par le tribunal administratif de l'arrêté par lequel le 
préfet du Bas-Rhin avait déclaré d'utilité publique les acquisitions et travaux de construction nécessaires ; que la 
validation permettrait, à titre accessoire, de conforter la réalisation des lignes de tramway de Marseille, 
Montpellier, Le Mans et Valenciennes ;  

33. Considérant, toutefois, que l'intérêt général ainsi poursuivi n'est pas suffisant pour justifier l'atteinte 
portée au principe de la séparation des pouvoirs et au droit au recours juridictionnel effectif, qui 
découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789, atteinte d'autant plus importante que la mesure 
contestée porte sur l'ensemble des lignes de tramway ayant fait l'objet d'une déclaration d'utilité 
publique en 2004 ; qu'il ne justifie pas davantage l'atteinte portée au droit de propriété garanti par 
l'article 17 de la Déclaration de 1789, lequel exige, avant toute expropriation, que la nécessité publique 
fondant la privation de propriété ait été légalement constatée ;  

34. Considérant, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs de la saisine, que l'article 139 de 
la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 
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- 

 (…) 

Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2007  

17. Considérant, en premier lieu, que l'article critiqué a pour objet de remédier à certaines difficultés nées de la 
décision du Conseil d'État du 18 octobre 2006 susvisée ; qu'en prévoyant que les majorations et repos 
compensateurs pour les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-neuvième seront dus sous la forme 
de jours de congés supplémentaires, il emporte réduction de l'assiette des cotisations sociales et constitue, dès 
lors, au sens du V de l'article L.O. 111-3, une disposition " ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes 
obligatoires de base " ;  

18. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ;  

19. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou 
valider un acte administratif, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non rétroactivité des 
peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun 
principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur 
constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

20. Considérant, d'une part, que la décision du Conseil d'État du 18 octobre 2006 susvisée a annulé le décret n° 
2004-1536 du 30 décembre 2004 qui, à la suite d'un accord conclu dans la branche des hôtels, cafés et 
restaurants, avait fixé, selon les cas, à 37 ou 39 heures la durée hebdomadaire de travail équivalente à la durée 
légale ; qu'elle a sanctionné la soumission à ce régime d'équivalence de l'ensemble des salariés de ce secteur et 
non, comme le prescrit l'article L. 212-4 du code du travail, des seuls emplois comportant des périodes 
d'inaction ; que, si l'article 15 de la loi déférée corrige les effets de cette décision, il ne porte pas atteinte à son 
dispositif et ne méconnaît pas ses motifs ; qu'en particulier, il exclut de son champ d'application les salariés " 
exerçant des activités de nature administrative hors sites d'exploitation " ; qu'il ne peut donc être regardé comme 
ayant pour objet ou pour effet de censurer une décision de justice ;  

21. Considérant, d'autre part, qu'en prévoyant que le bénéfice d'une sixième semaine de congés payés et de jours 
fériés supplémentaires équivaudrait à la rémunération des majorations pour heures supplémentaires et à 
l'attribution éventuelle d'un repos compensateur pour les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-
neuvième, le législateur a entendu remédier aux effets rétroactifs de la décision du Conseil d'État sans porter 
atteinte aux intérêts des personnes concernées ; qu'il a conservé aux salariés le bénéfice des six jours ouvrables 
supplémentaires de congé prévus par l'avenant à la convention collective, dont l'extension avait également été 
annulée par le Conseil d'État ; qu'il a pris en compte la situation de ce secteur d'activité, qui joue un rôle 
essentiel pour l'économie nationale et l'emploi, en évitant notamment aux petites entreprises des reconstitutions 
rétroactives de rémunération et de périodes de congés très complexes ; qu'il a conforté la sécurité juridique des 
employeurs et des employés de ce secteur en remédiant aux incertitudes sur les règles de droit applicables 
résultant de ce que le décret antérieur de 1999 fixait une durée hebdomadaire de travail supérieure à 43 heures et 
se trouvait entaché du même vice que celui relevé par le Conseil d'État ; qu'il n'a privé de garanties légales 
aucune exigence constitutionnelle ; que, dès lors, la mesure qu'il a adoptée, limitée dans le temps et dans sa 
portée, répond à un but d'intérêt général suffisant ; 

22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 15 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ; 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

34. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; 
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35. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

36. Considérant que, par la décision du 18 octobre 2006 susvisée, le Conseil d'État a, sans examiner les autres 
moyens présentés contre eux, annulé les articles 5, 6 et 8 du décret du 31 mars 2005 susmentionné au motif 
qu'ils auraient dû faire l'objet d'un décret en Conseil d'État ; qu'il a également annulé, comme indivisibles, les 
articles 4, 7, 9, 10 et 11 du même décret ; qu'en validant les décomptes des heures supplémentaires et les durées 
des repos compensateurs calculés par les employeurs des personnels des entreprises de transport routier de 
marchandises en tant qu'ils seraient contestés sur le fondement de l'illégalité des dispositions des articles 4 à 11 
dudit décret, sans indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte contesté, le législateur 
a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel effectif, qui 
découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer l'article 60 de la loi 
déférée contraire à la Constitution ; 

37. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010, Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"]  

- SUR LE 2 DU PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 11 FEVRIER 2005 SUSVISÉE :  
19. Considérant qu'aux termes du 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée : « Les 
dispositions de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tel qu'il résulte du 1 du présent II sont 
applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 précitée, à 
l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  
20. Considérant que, selon la requérante, l'application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et par 
voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité 
juridique et à la séparation des pouvoirs ;  

21. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

23. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée est entré en vigueur le 7 
mars 2002 ; que le législateur l'a rendu applicable aux instances non jugées de manière irrévocable à cette date ; 
que ces dispositions sont relatives au droit d'agir en justice de l'enfant né atteint d'un handicap, aux conditions 
d'engagement de la responsabilité des professionnels et établissements de santé à l'égard des parents, ainsi 
qu'aux préjudices indemnisables lorsque cette responsabilité est engagée ; que, si les motifs d'intérêt général 
précités pouvaient justifier que les nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances à venir relatives 
aux situations juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications aussi importantes aux 
droits des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en vue d'obtenir la 
réparation de leur préjudice ; que, dès lors, le 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-78 QPC du 10 décembre 2010, Société IMNOMA [Intangibilité du bilan 
d'ouverture]  

2. Considérant que, selon la société requérante, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant 
l'impôt, le principe d'égalité devant la loi, les principes de non-rétroactivité de la loi et de sécurité juridique, 
ainsi que les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  

4. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-100 QPC du 11 février 2011, M. Alban Salim B. [Concession du Stade de 
France] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; 

4. Considérant que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

5. Considérant qu'en s'abstenant d'indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte 
contesté, le législateur a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours 
juridictionnel effectif, qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il y a lieu, par suite, de 
déclarer l'article unique de la loi du 11 décembre 1996 susvisée contraire à la Constitution ; qu'en application de 
l'article 62 de la Constitution, cette disposition est abrogée à compter de la publication de la présente décision au 
Journal officiel de la République française, 

(…) 
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